
812 détenus politiques graciés au Burundi

  PANA, 24 mars 2016  Bujumbura,  Burundi - Le ministÃ¨re de la Justice a annoncÃ©, jeudi, avoir dÃ©jÃ  mis en Å“uvre  une
rÃ©cente mesure de grÃ¢ce prÃ©sidentielle au profit dâ€™un premier groupe de 812  militants et sympathisants de lâ€™opposition
qui avaient Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s, lâ€™annÃ©e  derniÃ¨re, pour sâ€™Ãªtre insurgÃ©s dans la rue contre le troisiÃ¨me mandat de  lâ€™actuel chef de
lâ€™Etat, Pierre Nkurunziza Ã  la tÃªte du pays.
En  fÃ©vrier  dernier, le prÃ©sident Nkurunziza sâ€™Ã©tait engagÃ©, Ã  lâ€™issue de  la visite du  SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral des Nations Unies
au Burundi, Ban Ki  Moon, Ã  pardonner 2.000  dÃ©tenus parmi ses opposants politiques.Selon la  ministre de la Justice et
Garde des sceaux, AimÃ©e Laurentine Kanyana, câ€™est  aujourdâ€™hui chose faite et les derniers dossiers dâ€™opposants Ã©ligibles
Ã  la  grÃ¢ce prÃ©sidentielle seront clÃ´turÃ©s, ce vendredi.  Un rapport  dâ€™une rÃ©cente mission dâ€™experts indÃ©pendants en droits
humains, pour le compte  des Nations Unies, a laissÃ© entendre que plus de 4.950 personnes ont Ã©tÃ©  dÃ©tenues dans le
contexte de la crise, dont 1.834 le restent aujourdâ€™hui encore.  La mÃªme source  indique quâ€™il y a eu 496 allÃ©gations de
tortures ou de mauvais traitements sur  des dÃ©tenus de la crise.  Les Nations  Unies sâ€™inquiÃ¨tent, par ailleurs, des
violations actuelles des droits de lâ€™homme  au Burundi qui nâ€™affectent pas seulement lâ€™avenir du pays, mais aussi celui de 
toute la rÃ©gion des Grands Lacs.  Le rapport  dâ€™experts des Nations Unies rappelle que le 4 mars dernier, environ
250.000  rÃ©fugiÃ©s burundais Ã©taient encore recensÃ©s dans les pays voisins.  Par ailleurs,  entre le dÃ©but de la crise, en
avril 2015, et le 1er mars dernier, au moins 474  personnes ont Ã©tÃ© tuÃ©es et 36 autres auraient Ã©tÃ© victimes de
disparitions  forcÃ©es, selon toujours lâ€™ONU qui exhorte les autoritÃ©s burundaises Ã  libÃ©rer  tous les autres dÃ©tenus
politiques.  Le rapport fait  encore Ã©tat de diverses arrestations rÃ©centes, mais aussi dâ€™intimidations, de  harcÃ¨lements et
de tortures, pendant que lâ€™espace dont bÃ©nÃ©ficie aujourdâ€™hui la  sociÃ©tÃ© civile reste Â«extrÃªmement rÃ©duitÂ».  Les Nations 
Unies demandent, en outre, des enquÃªtes approfondies sur des fosses communes  supposÃ©es contenir des centaines
de victimes de la crise, avec lâ€™aide des  services de mÃ©decine lÃ©gale du bureau du Haut-commissariat aux droits de
lâ€™homme  (HCDH) au Burundi.  En plus des  violations des droits humains imputables aux agents du pouvoir, les Nations 
Unies signalent lâ€™apparition, en dÃ©cembre dernier, de deux groupes dâ€™opposition  armÃ©e qui sont venus aggraver les
violences au Burundi. 

Burundi - ARIB.INFO Website

https://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 25 April, 2024, 23:33


